
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant une procédure d’autorisation uniforme

1.
Rapporteur: Åsa Westlund

2.
N° PE: A6-0153/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et arômes alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0143(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 17 amendements: 1, 2, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 15, 21, 22, 23, 24, 27, 28, 30 et 32. La plupart d’entre eux clarifient la proposition sur le plan technique ou rédactionnel.

La Commission accepte en principe, sous réserve d’une reformulation, 9 amendements: 3, 8, 11, 12, 19, 25, 34, 35 et 36. Ces amendements sont généralement conformes aux objectifs de la proposition mais leur texte doit être modifié pour respecter les règles de rédaction des actes juridiques, ainsi que pour garantir la cohérence avec la terminologie utilisée à l’intérieur de la proposition ou dans les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

Les amendements 34, 35, 36 et 37 prévoient que les listes d’additifs, d’enzymes et d’arômes alimentaires sont mises à jour selon la procédure de comitologie, tout en alignant le texte de la proposition sur les dispositions de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle. Ces amendements sont opportuns; ils sont acceptés en principe. L’amendement 36, en particulier, bien qu’accepté en principe, fait double emploi avec l’amendement 37.

La Commission accepte en partie, sous réserve d’une reformulation, 1 amendement: 37.
L’amendement 37, première partie, réduit de neuf à six mois le délai dont dispose la Commission pour soumettre un projet de mesure au comité permanent. Dans certains cas, notamment dans le domaine des additifs alimentaires, six mois ne seront pas suffisants pour que la Commission soumette une mesure après avoir consulté les États membres et les parties concernées sur la nécessité technologique, les avantages pour le consommateur, le risque d’induire celui-ci en erreur et d’autres facteurs pertinents. Cette forme de consultation qui tient compte de l’avis des parties concernées lors de l’élaboration des propositions ne peut être pratiquée que si on dispose d’assez de temps. En conséquence, la première partie de l’amendement 37 n’est pas acceptable.

La Commission rejette 4 amendements: 14, 20, 31 et 33.

Les amendements 14 et 33 instituent une protection des données pendant 5 ans et, dès lors, une autorisation préférentielle de la substance pendant cette période pour l’entreprise qui a fourni les données. Une telle disposition modifierait profondément le système actuellement applicable aux additifs alimentaires, qui existe depuis longtemps et est généralement adopté au niveau international. Elle aurait également pour effet de dupliquer les démarches réglementaires (autorisation individuelle pour cinq ans suivie d’une autorisation générale), de compliquer les systèmes de contrôle et d’accroître les procédures administratives. Elle va donc à l’encontre de l’objectif de simplification du cadre réglementaire. Enfin, un système qui accorde des droits exclusifs à des opérateurs individuels pourrait entraver la libre circulation de produits qui sont sûrs et conformes aux critères de la législation spécifique, ce qui est contraire aux objectifs d’une mesure adoptée au titre de l’article 95 du traité CE. Par conséquent, ces amendements ne sont pas acceptés.

L’amendement 20 exige que les dossiers de demande complets soient mis à la disposition des parties concernées. La Commission a l’intention de rendre publique une liste comprenant toutes les demandes d’autorisation et de fournir des informations sur leur traitement, mais la publication régulière des dossiers de demande complets n’est pas acceptable. L’accès aux documents détenus par la Commission peut être accordé en vertu des dispositions du règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission.

L’amendement 31, bien que de nature rédactionnelle, ne peut être accepté car il n’est pas conforme aux règles de rédaction des actes juridiques.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil (EPSCO) du 31 mai. La proposition modifiée de la Commission sera disponible, de sorte que le Conseil pourra la prendre en compte, avec les amendements adoptés par le Parlement européen, lorsqu’il adoptera une position commune.
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